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R.elatlçe  aux  Ludemnités  réclamées  par  les  maîtres  de  poste , et  au 


rétablissemerit  y sans  réciprocité , de  la  double  poste  de  Paris , etc. 

Du  3 Germina.l_,  l’an  troisième  de  la  République  fiancaise  , une  et  indivisible. 

I_j  A Convention  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  décrète  : 

Art  1.^^'  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  est  aU' 
torisé  à prendre  en  considération  , dans  les  liquidations  qu’il  est  au- 
torisé à faire  des  indemnités  réclamées  parles  maîtres  de  poste , les 
dépenses  qu’ils  sont  obligés  de  faire  pour  la  nourriture  et  l’entretien 
des  clievaux  occupés  à leurs  relais. 

IL  La  double  poste  de  Paris,  supprimée  par  le  décret  du  corps 
législatif  du  4 septembre  1792,  est  rétablie  sans  réciprocité. 

IIÎ.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  est  autorisé  à 
régler  les  indemnités  réclamées  par  LmcAèrc,  maître  de  la  poste 
aux  cîievaux  de  Paris,  sur  les  procès-verbaux  faits  par  le  comité  ci- 
vil de  sa  section;  et  par  tous  les  maîtres  de  poste  qui  se  trouveront 
dans  le  même  cas. 

IV.  Les  courriers  et  voyageurs  qui  retarderont  plus  d’une  heure  le 
départ  des  chevaux  arrivés  à celle  par  eux  indic[uée,  paieront,  par 
chaque  heure  de  retard,  une  demi-poste. 

Y.  Tous  ceux  qui  feront  venir  des  chevaux  de  poste  et  les  ren- 
verront sans  s’en  servir,  paieront  le  taux  de  la  course  comme  si  elle 
eût  été  faite. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin  de  correspondance. 


Visé.  Signé  ViquY. 

Coüalioriné.  Signé  K.  C.  TnmsvD'E.AV  ^ président^  Bodi.v,  Laignslot,  secrétaires. 
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